
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 64.046/VR/V 

du 4 septembre 2018 

sur 

un avant-projet de décret de la Commission communautaire 

française ‘portant assentiment à l’accord de coopération entre 

la Commission communautaire commune et la Commission 

communautaire française concernant la création et le 

fonctionnement de la Commission permanente de concertation 

en matière de transport médico-sanitaire’ 

  ‡
L

W
-B

IJS
L

B
D

C
C

-G
E

A
E

G
Z

R
‡
 



2/7 avis du Conseil d’État 64.046/VR/V 

 

Le 24 juillet 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre, membre du Collège de la Commission Communautaire française, chargée de la 

Fonction publique et de la politique de la Santé à communiquer un avis, dans un délai de 

trente jours prorogé de plein droit 
†
, prorogé à quarante-cinq jours 

*
, jusqu’au 

24 septembre 2018, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment à l’accord de 

coopération entre la Commission communautaire commune et la Commission communautaire 

française concernant la création et le fonctionnement de la Commission permanente de 

concertation en matière de transport médico-sanitaire’. 

 L’avant-projet a été examiné par les chambres réunies des vacations le 

4 septembre 2018. Les chambres réunies des vacations étaient composées de 

Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Bruno SEUTIN, Chantal BAMPS, Luc DETROUX, 

Wouter PAS et Patrick RONVAUX, conseillers d’État, et Greet VERBERCKMOES et 

Béatrice DRAPIER, greffiers. 

Les rapports ont été rédigés par Stéphane TELLIER et Tim CORTHAUT, 

auditeurs, et présentés par Stéphane TELLIER et Jonas RIEMSLAGH, auditeurs. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 septembre 2018. 

*

                                                 
†
 Ce délai résulte de l’article 84, § 1

er
, alinéa 1

er
, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 

15 juillet au 31 juillet ou lorsqu’il expire entre le 15 juillet et le 15 août. 

*
 Cette prorogation résulte de l’article 84, § 1

er
, alinéa 1

er
, 2, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973, qui dispose que le délai de trente jours est prorogé à quarante-cinq jours dans le cas où l’avis est 

donné par les chambres réunies en application de l’article 85bis. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet 
‡
, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

PORTÉE DE L’AVANT-PROJET ET DE L’ACCORD DE COOPÉRATION 

1. L’avant-projet examiné entend donner assentiment à l’accord de coopération 

entre la Commission communautaire commune et la Commission communautaire française 

‘concernant la création et le fonctionnement de la Commission permanente de concertation en 

matière de transport médico-sanitaire’.  

 La Commission communautaire commune a également saisi le Conseil d’État 

d’une demande d’avis portant sur un avant-projet d’ordonnance ‘portant assentiment à 

l’accord de coopération entre la Commission communautaire commune et la Commission 

communautaire française concernant la création et le fonctionnement de la Commission 

permanente de concertation en matière de transport médico sanitaire’ ; la section de 

législation a donné ce jour un avis n° 63.979/VR/V sur cet avant-projet d’ordonnance. 

2. L’article 1
er

 de l’accord de coopération est une disposition par laquelle les deux 

parties à celui-ci marquent leur accord à la création d’une Commission permanente de 

concertation en matière de transport médico-sanitaire, conformément à l’article 10 de 

l’ordonnance du 21 mars 2018 de la Commission communautaire commune ‘relative au 

transport médico-sanitaire’ et à l’article 10 du décret de la Commission communautaire 

française du 22 février 2018 ‘relatif au transport médico-sanitaire’, cette Commission 

permanente de concertation étant présentée par cette disposition comme « unique pour les 

deux commissions communautaires ». 

 L’article 2 prévoit que la composition et les règles de fonctionnement de la 

commission permanente de concertation, visées à l’article 11 de l’ordonnance du 

21 mars 2018 et du décret du 22 février 2018, seront déterminées en concertation entre le 

Collège de la Commission communautaire française et le Collège réuni de la Commission 

communautaire commune. Il a toutefois été déjà précisé par la déléguée du Collège réuni et 

du Collège que 

« Le secrétariat sera effectué par l’administration de la Commission 

communautaire commune. Cela sera précisé dans les arrêtés d’exécution ». 

                                                 
‡
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 
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 L’article 3 prévoit l’entrée en vigueur de l’accord de coopération le jour de 

l’entrée en vigueur du décret et de l’ordonnance susmentionnés. 

EXAMEN DE L’ACCORD DE COOPÉRATION 

3.1. Il a été demandé à la déléguée désignée tant par la Commission communautaire 

commune que par la Commission communautaire française si l’intention des auteurs des 

avant-projets était de donner une personnalité juridique à la Commission permanente de 

concertation, ce à quoi elle a répondu ce qui suit : 

« Non, l’objectif n’est pas de donner à la Commission permanente de 

concertation une personnalité juridique ». 

 L’absence de personnalité juridique rend fort importante la nécessité d’éclaircir 

le statut de la commission permanente et d’indiquer de quelle autorité elle relève, ce qui ne 

ressort pas de manière précise de l’accord de coopération. 

 Celui-ci manque même de clarté sur la question de savoir si, par le mécanisme 

envisagé, qui sera issu de la combinaison de l’accord de coopération avec le décret du 

22 février 2018 et avec l’ordonnance du 21 mars 2018, eux-mêmes mis en œuvre par des 

arrêtés propres à chacune des entités, mais contenant des règles « déterminées en concertation 

entre le Collège réuni de la Commission communautaire commune et le Collège de la 

Commission communautaire française », l’intention consiste à établir deux commissions 

composées et fonctionnant de manière identique mais restant chacune propre à l’institution 

dont elle relève, ou au contraire à créer et voir fonctionner une seule commission commune 

aux deux institutions. 

3.2. La première interprétation ne pourrait s’appuyer que sur l’origine législative de 

ces commissions, issues de l’article 10 de deux textes distincts, émanant de deux législateurs 

différents, à savoir celui de la Commission communautaire commune et celui de la 

Commission communautaire française. 

Il est vrai que l’alinéa 6 de l’exposé des motifs de l’avant-projet d’ordonnance 

d’assentiment de la Commission communautaire commune et l’alinéa 5 de l’exposé des 

motifs de l’avant-projet de décret d’assentiment de la Commission communautaire française 

font état de « deux Commissions communautaires » mais il résulte du contexte de cette 

rédaction, éclairé notamment par le fait qu’il y est également question de « mise en commun » 

et de « mêmes avis et recommandations », ainsi que par la précision apportée par l’alinéa 

précédent de ces exposés des motifs selon lequel il s’agit « de mettre sur pied une commission 

unique pour les deux Commissions communautaires », que, lorsqu’il y est question de « deux 

Commissions communautaires », cela vise manifestement la Commission communautaire 

commune et la Commission communautaire française et non deux commissions permanentes 

de concertation. 
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L’adjectif « unique » figure d’ailleurs dans le dispositif même de l’article 1
er

 de 

l’accord de coopération à l’examen. 

Pour le surplus, le fait que l’origine législative de cette commission permanente 

de concertation soit double ne fait pas obstacle à ce que, par la voie d’un accord de 

coopération, il soit prévu de n’en créer qu’une qui soit commune à la Commission 

communautaire commune et à la Commission communautaire française. 

3.3. Il semble donc que la seule interprétation possible de l’intention poursuivie est 

celle selon laquelle une seule commission permanente de concertation serait créée, relevant à 

la fois de la Commission communautaire commune et de la Commission communautaire 

française. 

Au demeurant, le maintien de deux commissions séparées, organisées de 

manière autonome par les arrêtés du Collège réuni et du Collège, moyennant une identité 

quant à leur composition et quant à leur fonctionnement, ne serait pas compatible avec le 

principe d’autonomie des niveaux de pouvoir au sein de la Belgique fédérale. 

En effet, pour ce motif : 

– d’une part, il ne serait pas possible pour la Commission communautaire 

française de décider unilatéralement de confier le secrétariat de la commission permanente de 

concertation relevant de son champ de compétences à la Commission communautaire 

commune, alors que telle est l’intention selon l’explication fournie par la déléguée ; 

– d’autre part, de manière plus structurelle, chacun des deux Collèges ne 

pourrait intégrer dans la composition de la commission permanente de concertation entrant 

dans son champ de compétences des représentants d’organismes ne relevant pas de ses 

compétences ; cela vaut spécialement pour les représentants des sociétés de transport médico-

sanitaires dont la présence au sein de la commission permanente est requise par l’article 11, 

alinéa 1
er

, de l’ordonnance du 21 mars 2018 et du décret du 22 février 2018, seuls des 

représentants des sociétés tombant dans le champ d’application de chacun des ordres 

juridiques respectifs de la Commission communautaire commune et de la Commission 

communautaire française pouvant être désignés au sein de chaque commission permanente de 

concertation correspondante. 

3.4. La seule manière de dépasser ces difficultés consiste à régler ces questions par 

la voie d’un accord de coopération entre la Commission communautaire commune et la 

Commission communautaire française, ce que ne fait pas celui qui est soumis à la section de 

législation. 

Il se borne en effet à renvoyer à l’article 11 de l’ordonnance du 21 mars 2018 

et du décret du 22 février 2018 pour identifier le cadre juridique dans lequel la composition et 

le fonctionnement de la commission est conçu, et à habiliter le Collège réuni et le Collège à 

agir en concertation pour déterminer plus avant cette composition et ce fonctionnement. 
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Indépendamment même du fait que la portée de l’accord de coopération à 

l’examen, tel qu’il est actuellement rédigé, se révèle ainsi fort limitée, il convient de le 

compléter par l’énoncé de ces règles relatives à la composition et au fonctionnement de la 

commission permanente de concertation. 

Il pourrait également être envisagé d’adapter l’article 2 de l’accord pour 

habiliter les deux Collèges à régler ces questions par la voie d’un accord de coopération 

d’exécution sur la base de l’article 92bis, § 1
er

, alinéa 3, de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de 

réformes institutionnelles’. Ceci paraît en outre plus cohérent avec la démarche entreprise par 

l’accord de coopération à l’examen que celle consistant, après avoir constitué deux socles 

législatifs séparés, à conclure un accord de coopération soumis à l’assentiment des législateurs 

concernés avant de revenir à une procédure d’exécution séparée. 

4. Par ailleurs, les compléments à l’accord de coopération dont la conclusion, 

pour les motifs exposés ci-avant dans l’observation n° 3, est rendue nécessaire par la 

démarche même des signataires de celui qui fait l’objet du présent avis, devront comprendre 

également les dispositions réglant la part de chacune de ses parties au financement de la 

commission permanente de concertation. 

Même si, ainsi que l’a exposé la déléguée du Collège réuni et du Collège, les 

membres de la commission permanente de concertation ne devraient recevoir ni jetons de 

présence ni indemnisation en raison de leurs déplacements, il n’en reste pas moins que cette 

commission aura un coût, ne fût-ce que pour en assurer le secrétariat. Ceci implique une 

réglementation commune en manière telle que ce financement soit en proportion des charges 

financières résultant des compétences exercées, conjointement, dans le cadre de l’accord de 

coopération 
1
. 

                                                 
1
 Voir notamment l’avis n° 41.932/VR donné le 22 janvier 2007 sur un avant-projet devenu la loi du 

10 mai 2007 ‘portant assentiment à l’accord de coopération du 13 décembre 2006 entre l’État fédéral, la 

Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone et la Commission 

communautaire commune portant sur l'organisation et le financement de l’offre restauratrice visée à la loi du 

8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié 

infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait’ (Doc. parl., Sénat, 2006-2007, 2085/1, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/41932.pdf), observation n° 3.3 ; l’avis n° 44.897/VR donné le 

19 août 2008 sur un avant-projet de loi ‘portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la 

Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone, la Commission 

communautaire commune, la Commission communautaire française et la Région wallonne en matière de lutte 

contre le tabagisme’, observation n° 2 (http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/44897.pdf). 
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EXAMEN DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET D’ASSENTIMENT 

 L’avant-projet de décret d’assentiment n’appelle pas d’observations. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER  

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
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